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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE D'AIX-EN-
PROVENCE N°2012.94
 
Séance  publique du
 
23 janvier 2012
 
Présidence de Madame Maryse JOISSAINS MASINI,
 Maire d'Aix-en-Provence
Député des Bouches-du-Rhône
Président de la Communauté du Pays d'Aix

 
OBJET : MOBILISATION DES COMMUNES VITICOLES CONTRE LA LIBÉRALISATION DES
DROITS DE PLANTATION DE LA VIGNE -
 
Le 23/01/12 à 18h00, le Conseil Municipal de la Commune d'Aix-en-Provence s'est réuni en session Ordinaire dans la salle
de ses délibérations, à l'Hôtel-de-Ville, sur la convocation qui lui a été adressée par Mme Maryse JOISSAINS-MASINI,
Maire le 17 janvier 2012, conformément aux articles L 2121-10 et L 2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales.

 
Etaient Présents :
 
M. Jacques AGOPIAN, Mme Agnès AMIACH ELBEZ, Mlle Odile BARBAT-BLANC, Mme Charlotte BENON, Mme Christine
BERNARD, Mme Odile BONTHOUX, M. Helliot BRAMI, Mme Danièle BRUNET, M. Maurice CHAZEAU, M. Eric
CHEVALIER, M. Jean CHORRO, Mme Chantal DAVENNE, M. François-Xavier DE PERETTI, M. Yannick DECARA, M.
Gerard DELOCHE, Mme Brigitte DEVESA, Mme Sylvaine DI CARO, M. Laurent DILLINGER, Mme Dahbia DRAOUZIA,
Mme Michelle EINAUDI, M. Robert FOUQUET, M. Alexandre GALLESE, M. Jacques GARCON, M. Gérard GERACI,
M. Jean-Christophe GROSSI, M. Hervé GUERRERA, M. André GUINDE, M. François HAMY, Mme Maryse JOISSAINS
MASINI, Mme Patricia LARNAUDIE, M. Henri MATAS, Mme Reine MERGER, Mme Amaria MOHAMMEDI, M. Stéphane
PAOLI, M. Christian PEREZ, M. Jean-Marc PERRIN, Mme Liliane PIERRON, Mme Catherine RIVET-JOLIN, Mme Danielle
SANTAMARIA, Mme Marie-Pierre SICARD - DESNUELLE, Mme Catherine SILVESTRE, Mme Fleur SKRIVAN, M. Jules
SUSINI, M. Francis TAULAN, Mme Françoise TERME, M. Victor TONIN, Mme Marie José VALETA
 
Excusés avec pouvoir donné conformément aux dispositions de l'article L 2121-20 du Code Général des Collectivités
Territoriales:

M. Lucien AMBROGIANI à Mme Michelle EINAUDI, Mme Martine FENESTRAZ à M. Eric CHEVALIER, Mme Sophie
JOISSAINS à Mme Maryse JOISSAINS MASINI, Mme Michèle JONES à Mme Danielle SANTAMARIA, M. Alexandre
MEDVEDOWSKY à M. Jacques AGOPIAN
 
Excusés sans pouvoir :
 
M. Gérard BRAMOULLÉ, M. Christian LOUIT, Mme Arlette OLLIVIER
 
Secrétaire : Yannick DECARA
Mme Maryse JOISSAINS MASINI donne lecture du rapport ci-joint.
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RAPPORTEUR : Mme Maryse JOISSAINS MASINI
           
 
Politique Publique : 03-PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT ET DEVELOPPEMENT
DURABLE
 
OBJET : MOBILISATION DES COMMUNES VITICOLES CONTRE LA LIBÉRALISATION
DES DROITS DE PLANTATION DE LA VIGNE -  - Décision du Conseil
 
 
Mes chers Collègues,
 
La Commission Européenne a décidé en 2008 de rendre totalement libre la plantation de vignes sur tout
le territoire de l’Union européenne à partir du 1er janvier 2016.
 
La plantation de vignes est régulée dans certains Etats membres depuis les années 1930 et dans l’Union
européenne depuis les années 1970.
 
La Commission Européenne a proposé dans la dernière réforme de L’organisation Commune du Marché
(O.C.M) de diminuer le potentiel de production à travers le financement d’un plan d’arrachage et
dans le même temps de libéraliser les plantations à partir du 1er janvier 2016, ces deux mesures sont
antinomiques.
 
Cette mesure (de la libéralisation des plantations) aura des conséquences probables sur l’économie,
l’aménagement du territoire, les paysages, le tourisme, l’environnement : surproduction, chute des prix,
diminution de la qualité, perte de notoriété, disparition des exploitations familiales, délocalisation du
vignoble vers les plaines, concentration du secteur ;
 
Cette décision provoque de très vives inquiétudes chez les professionnels, les élus et plus largement
les citoyens ;
 
Bien que la quasi-totalité des pays producteurs dénonce aujourd’hui cette décision et demande à la
Commission de maintenir cet outil de régulation du potentiel de production ; Cette dernière reste



toujours sourde à ces appels et se contente de faire circuler un questionnaire dans la perspective du
rapport d’étape qu’elle doit publier en 2013 ;
 
Or des initiatives se font d’ores et déjà jour sur le terrain avant l’échéance du 1er janvier 2016
(spéculation, achat de terrains dans des plaines, etc…). De ce fait les inquiétudes des vignerons
notamment les jeunes sur leur proche avenir, grandissent;
 
L’encadrement du potentiel de production ne freine pas le développement des exploitations (plusieurs
dizaines de milliers d’hectares de droits attribués durant ces dix dernières années) mais il permet
d’assurer un équilibre entre l’offre et la demande ;
 
Cet instrument n’a aucune incidence sur le budget communautaire ;
 
Etant donné le calendrier des institutions européennes, l’incertitude importante qui pèse sur la
réouverture du dossier ;
 
Au vu des éléments qui précèdent, je vous propose donc, Mes Chers Collègues, de bien vouloir :
 
DEMANDER au gouvernement et au chef de l’Etat de poursuivre leurs efforts et de convaincre les
quelques Etats membres nécessaires à la formation d’une majorité qualifiée ;
 
INVITER le Conseil des Ministres de l’agriculture à acter formellement ensuite les positions ;
 
DEMANDER à la Commission Européenne d’entendre la position portée par la quasi-totalité des pays
producteurs et de faire une nouvelle proposition législative ;
 
APPELER le Parlement européen à user de ses nouveaux pouvoirs et à prendre toutes les initiatives
législatives et politiques utiles pour faire aboutir ce dossier au plus vite ;
 
INVITER les autres élus et les collectivités locales à s’associer à cette démarche et à intervenir par tous
les moyens utiles auprès du gouvernement pour les convaincre de la nécessité d’aboutir sur ce dossier.
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 Présents et représentés  : 52
 Présents  : 47
 Abstentions  : 0
 Non participation  : 0
 Suffrages Exprimés  : 52
 Pour  : 52
 Contre  : 0
     
 
 

Ont voté contre
 
NEANT
 

Se sont abstenus
 
NEANT
 

N’ont pas pris part au vote
 
NEANT
 
 
 
 
 
Le Conseil Municipal a Adopté à l'unanimité
le rapport qui précède.
Ont signé Maryse JOISSAINS MASINI, Député Maire
Président de séance et les membres du conseil présents :
 

Le Conseiller Municipal délégué,
Arlette OLLIVIER

 
 
         Compte-rendu de la délibération affiché le : 25 janvier 2012
         (articles L 2121-25 et R 2121-11 du C.G.C.T.) 


